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Une collaboration de longue date bénéfique aux secteurs forestiers du Canada et de 
l'Ontario 

Aperçu 
 

Les gouvernements fédéral et provincial entretiennent depuis longtemps une collaboration scientifique, 
administrative et stratégique fructueuse en matière de forêts en Ontario. Leur engagement conjoint a été 
rendu officiel en 1997 lors de l'élaboration du Protocole d'entente (PE) concernant la coopération en 
foresterie. Ce PE sert de cadre dans lequel des accords et des initiatives conjointes informelles peuvent 
être mis en œuvre.  

Au fil des ans, le Service canadien des forêts de Ressources naturelles Canada (SCF/RNCan) et le ministère des 
Richesses naturelles de l’Ontario (MRNO) ont entrepris une vaste gamme d’activités afin d’appuyer leurs 
initiatives respectives, notamment des ateliers techniques, des projets de recherche, des programmes fédéraux-
provinciaux et le partage d’installations. En 1997, ils ont signé le Protocole d’entente (PE) concernant la 
coopération en foresterie pour rendre officielle leur collaboration. Le PE a été renouvelé à peu près tous les cinq 
ans, et, au printemps 2011, il a fait l’objet d’une quatrième signature. Les responsabilités des provinces en 
matière de foresterie s’inscrivent maintenant dans deux ministères différents : le MRNO et le ministère du 
Développement du Nord, des Mines et des Forêts de l’Ontario (MDNMFO). Ce dernier a adhéré au PE en 2009 
et a été officiellement ajouté en tant que troisième signataire du PE de 2011.  

Le PE encourage et facilite le maintien et, au besoin, l’accroissement de la coopération entre le SCF/RNCan, le 
MRNO et le MDNMFO relativement à des priorités communes, dans le cadre de leurs mandats respectifs, afin 
d’appuyer le secteur forestier de l’Ontario et du Canada. Selon le PE, les organismes s’entendent pour travailler 
ensemble à établir les priorités et à élaborer des initiatives, à coordonner l’utilisation des ressources, à assurer la 
complémentarité des efforts de chacun, à déterminer et à combler les lacunes stratégiques, administratives et 
scientifiques relatives aux forêts, à partager les renseignements ainsi qu’à soutenir le développement 
économique et l’élaboration des politiques. Le PE vise à aider les signataires dans les actions suivantes : 
déterminer les questions émergentes liées aux forêts, gérer l’information, renforcer les capacités d’exercer un 
rôle de chef de file dans la gestion durable des forêts, administrer les forêts en vue d’assurer la santé des 
écosystèmes, collaborer et établir des partenariats et fournir un cadre dans lequel les accords peuvent être signés 
et mis en œuvre.  

Voici quelques exemples de collaborations qui ont eu lieu ces dernières années :  

 approche concertée en matière de gestion des espèces envahissantes, comprenant l’établissement d’un 
centre des espèces envahissantes; 

 coopération en matière de surveillance de la santé des forêts;



 

 2
 

N° 13, printemps 2011 Bulletin-é 

 

 priorité fixée sur l’utilisation durable de la biofibre forestière et sur le développement de la bioéconomie 
forestière. Les livrables spécifiques sont la formation d’un groupe de travail technique sur la 
bioéconomie et la préparation d’un document qui présente l’approche de l’Ontario en matière de 
bioéconomie; 

 préparation de deux rapports conjoints importants intitulés Climate Change Projections for Ontario et 
Opportunities for Cooperation in Bioeconomy Research; 

 tenue d’ateliers conjoints pour établir les priorités dans les domaines d’intérêt commun. Deux ateliers 
ont eu lieu : un premier, sur l’adaptation aux changements climatiques et un deuxième sur l’exploration 
des possibilités de collaboration dans les domaines suivant : changements climatiques, santé, croissance 
et rendement des forêts, économie forestière, ressource en eau, amélioration de l’inventaire forestier et 
sylviculture intensive ; 

 grande variété de projets de recherche, notamment sur le comportement et la biologie du caribou, la 
classification des écosystèmes forestiers, les collectivités forestières et les Premières Nations, les 
émissions de carbone découlant des feux de végétation, les répercussions de l’exploitation forestière sur 
la qualité de l’eau et ça quantité, les oiseaux chanteurs forestiers et la durabilité des écosystèmes soumis 
à des régimes d’exploitation forestière intensive; 

 exploration des options qui permettraient aux deux ordres de gouvernement d’être plus en mesure de 
respecter leur mandat respectif concernant l’appui à la participation des Autochtones au secteur 
forestier; 

 prestation conjointe d’ateliers et de conférences, le plus important étant le Symposium du groupe de 
travail sur la vulgarisation de l’Union internationale des instituts de recherches forestières (IUFRO), 
tenu en 2008; 

 participation conjointe à des réunions de l’Alliance forestière des Grands Lacs pour discuter de 
questions d’intérêt régional; 

 élaboration d’une série de courts vidéos présentant les différentes activités fédérales-provinciales 
relatives aux sciences; 

 cours de formation professionnelle; 
 partage des installations et du matériel de recherche. 

Le PE établit une série de priorités scientifiques, administratives et stratégiques relatives aux forêts qui 
intéressent à la fois les gouvernements fédéral et provincial. Dans le PE de 2011, les principales priorités en 
matière de coopération comprennent des engagements sur des questions telles que la foresterie durable, les 
changements climatiques, la vigueur des économies fondées sur les ressources forestières, la santé des forêts, le 
partage de l’information et de l’ensemble des connaissances et les préoccupations de nature internationale.  

Le PE est supervisé par un comité de coordination qui fait rapport aux sous-ministres adjoints pertinents. Il est 
coprésidé par le directeur général du Centre de foresterie des Grands Lacs (CFGL) du SCF/RNCan et le 
directeur de la Direction de la recherche-développement appliquée du MRNO. Depuis les 14 dernières années, 
le PE Canada-Ontario a aidé les deux ordres de gouvernement à s’intéresser à une gamme d’activités, qui, 
autrement, n’auraient pas eu lieu. Il en découle que les ressources publiques sont valorisées au maximum et que 
le secteur forestier de l’Ontario et du Canada est renforcé.  

Pour obtenir plus de renseignements au sujet de l’édition 2011 du Protocole d’entente concernant la coopération 
en foresterie, veuillez communiquer avec le Centre de foresterie de Grands Lacs.  
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Un système de prédiction des feux de foudre 
Aperçu 

 
Le chercheur sur les incendies Mike Wotton, du CFGL, et ses collègues ont élaboré des modèles 
permettant de prédire la probabilité d'occurrence des incendies causés par la foudre et la probabilité de 
les détecter. Les nouveaux modèles tiennent compte de plusieurs facteurs qui influent sur la probabilité 
d'allumage et de propagation des feux. De plus, ils peuvent être utilisés pour créer des cartes des 
secteurs vulnérables aux allumages. Ces modèles permettent à la fois de mieux cibler le déploiement des 
ressources consacrées à l'extinction des feux et de prendre de meilleures décisions.  

Au Canada, une moyenne de 8 000 feux de forêt se produit chaque année, et les superficies brûlées couvrent 
entre 0,7 et 7,6 millions d’hectares par an. La moyenne annuelle des coûts d’extinction est de 500 millions à 1 
milliard de dollars. Cinquante pour cent des feux sont causés par la foudre, et ces feux de foudre sont 
responsables de 85 % de la superficie brûlée. Cela s’explique en grande partie par le nombre de feux de foudre 
qui se produisent en régions éloignées. Même si on laisse certains de ces feux brûler pour permettre un 
renouvellement naturel de la forêt, il peut être difficile d’éteindre ou de maîtriser ceux qui doivent l’être, et ce, 
en raison des délais occasionnés par leur détection et l’arrivée des ressources de lutte contre les incendies. 
Ainsi, les incendies prennent de l’ampleur et de l’intensité. En outre, les feux de foudre tendent à se produire en 
groupes; certaines provinces peuvent en subir de 50 à 100 ou même plus dans une seule journée. Ce problème 
est non sans mettre les systèmes de lutte à rude épreuve.  

Bien que l’extinction des feux relève d’une responsabilité provinciale ou territoriale, le Service canadien des 
forêts (SCF) a mis au point des outils efficaces qui permettent aux organismes provinciaux de lutte contre les 
incendies de forêt de mieux prévoir les incendies et de renforcer la protection dans les secteurs préoccupants. 
Un de ces outils est la Méthode canadienne d’évaluation des dangers d’incendie de forêt (MCEDIF), découlant 
d’un programme de recherche canadien qui a commencé à la fin des années 1920. On utilise actuellement cet 
outil partout au Canada et dans un nombre grandissant de pays dans le monde. L’outil aide les organismes de 
gestion des feux en fournissant des données leur permettant chaque jour de mieux évaluer le moment et le lieu 
où pourraient se produire des feux. Le système tient compte de facteurs tels que la température, le combustible 
et la topographie pour évaluer la facilité d’allumage des feux et la difficulté que leur maîtrise peut représenter. Il 
est aussi utilisé comme guide dans une grande variété d’activités liées à la gestion des incendies. Les chercheurs 
du SCF travaillent sans relâche à l’amélioration de ce système et, dernièrement, ils l’ont bonifié afin qu’il 
prédise de façon plus efficace les probabilités d’incendies causés par la foudre.  

La principale préoccupation d’un organisme consiste à savoir quand il est nécessaire d’éteindre un feu plutôt 
que de connaître le moment où il a été allumé. Un incendie peut être découvert le jour même de l’orage 
électrique, plusieurs jours plus tard, ou, plus rarement, des semaines après, selon les conditions météorologiques 
de la région où a frappé la foudre. Actuellement, la plupart des organismes de gestion des incendies utilisent 
l’indice de l’humus de la Méthode canadienne de l’indice forêt météo (une mesure de la teneur en humidité des 
couches supérieures de la couverture morte) et des cartes de la foudre pour déterminer les endroits où l'on peut 
s’attendre à ce que des allumages par la foudre persistent. L’indice de l’humus est un bon indicateur de la 
probabilité d’allumage de feux causés par la foudre, mais il existe d’autres facteurs réputés influer sur cette 
probabilité, notamment le type de combustible, la sécheresse des autres couches de la couverture morte et la 
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polarité du foudroiement. Les décharges positives tendent à avoir des courants longs et continus. Plus 
susceptibles d’allumer des incendies, elles font l’objet d’une préoccupation accrue.  

                                                                                                                                                                                               
Le nouveau système produit deux cartes : un de l’endroit où l’on s’attend à ce que des incendies causés par la 
foudre subsistent et un de l’endroit où, pour une journée donnée,  il est prévu que ces feux dormants soient 
détectés. Ces prévisions fournissent une évaluation du nombre prévu de feux problématiques dans une région 
donnée et servent de guide dans l’attribution des ressources. Il s’agit du seul modèle du genre à être 
actuellement en opération dans la gestion des incendies au Canada. Le perfectionnement du système se poursuit 
au moyen d’essais sur le terrain en Ontario, en Saskatchewan et au Québec en vue d’améliorer les prévisions 
d’allumage.  

Les feux de forêt dont l’extinction engendre de grandes dépenses préoccupent beaucoup les gestionnaires des 
ressources. Les modèles comme ceux de la MCEDIF sont des outils pratiques, car ils permettent aux 
organismes de gestion des incendies de prévoir les endroits où auront lieu de nouveaux feux et, ainsi, de mieux 
positionner le personnel et le matériel de lutte contre les incendies. En testant ces modèles durant la saison des 
feux et en tenant compte de la rétroaction du personnel sur le terrain, on peut améliorer leur utilité. Des modèles 
de prédiction réalistes de l’occurrence des feux comme ceux-ci pourraient aussi être utiles dans l’analyse du 
risque des feux de végétation et dans les analyses stratégiques à long terme, notamment l’examen des tendances 
changeantes des feux causés par la foudre en raison du réchauffement planétaire.  

Pour obtenir plus de renseignements à ce sujet, veuillez communiquer avec le Centre de foresterie de Grands 
Lacs.               
  

Cinquante-quatrième édition annuelle du Forum sur la répression des ravageurs 
forestiers 

Aperçu 
 

Le Forum sur la répression des ravageurs forestiers est le plus grand et le plus important 
rassemblement canadien d'experts, de gestionnaires et de praticiens du domaine de la lutte 
antiparasitaire en forêt. Encore aujourd'hui, cette réunion portant sur des questions actuelles de portée 
nationale et internationale reçoit un solide appui du Service canadien des forêts (SCF), organisme 
scientifique de Ressources naturelles Canada chargé de réaliser des recherches et d'élaborer des 
politiques. Les espèces indigènes et envahissantes d'insectes et des agents pathogènes, l'économie et la 
télédétection comptent parmi les sujets abordés chaque année. Depuis ses débuts, le Forum a pour 
objectifs l'échange et la diffusion d'information sur la situation actuelle et future des organismes 
nuisibles, les activités de lutte, les enjeux environnementaux et la mise au point de solutions de 
remplacement aux insecticides chimiques. Il doit aussi permettre aux participants de discuter de 
nouvelles technologies et de dernières percées scientifiques.  

Historique des recherches et rapports visant les organismes nuisibles aux forêts canadiennes  

Les premières réunions visant à discuter des questions liées à la répression des ravageurs forestiers ont été 
tenues dans les années 1940, au moment où l’Association canadienne des pâtes et papiers a créé son Comité 
consultatif sur l’entomologie et la pathologie forestières. En 1945, à la suite d’une recommandation de ce 
comité, le ministère de l’Agriculture du Dominion a lancé une série de rapports, alors publiés uniquement en 
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anglais sous le titre « Bimonthly Progress Reports ». Ces rapports provinciaux traitaient de la découverte d’une 
grande variété d’insectes et de maladies dans les forêts canadiennes, en faisaient la description et abordaient 
certains enjeux connexes.  
 
Dans les années 1940, une infestation de tordeuse des bourgeons de l’épinette s’étendait depuis le nord-ouest de 
l’Ontario jusqu’aux provinces de l’Atlantique, et on commença à accorder davantage d’attention à cet 
organisme. En 1945, des chercheurs fédéraux se penchèrent sur la biologie de l’insecte, l’aménagement 
forestier, les parasites et les agents de lutte chimique. À l’automne 1945, le gouvernement fédéral créa l’Office 
pour la répression des insectes, chargé de coordonner les travaux visant à limiter les infestations d’insectes 
nuisibles aux forêts, surtout la tordeuse des bourgeons de l’épinette. L’Office regroupait des représentants d’un 
certain nombre de ministères fédéraux, des provinces de la Nouvelle-Écosse, du Nouveau-Brunswick, du 
Québec, de l’Ontario et de la Colombie-Britannique ainsi que de l’industrie des pâtes et papiers.  
 
Au début des années 1950, la tordeuse des bourgeons de l’épinette constituait un problème grave au Nouveau-
Brunswick. En 1951, le gouvernement fédéral réunit ses groupes de recherche sur la pathologie forestière et 
l’entomologie forestière en une nouvelle Division des services scientifiques. En août 1952, le gouvernement 
fédéral, la Province du Nouveau-Brunswick et quatre entreprises de pâtes et papiers se rencontrent pour discuter 
des activités forestières et de la façon de limiter les pertes associées à la tordeuse des bourgeons de l’épinette.  
 
Au milieu des années 1950, les forêts du nord de l’Ontario, du Manitoba, du Québec et du Nouveau-Brunswick 
étaient toutes gravement infestées par la tordeuse des bourgeons de l’épinette. En Colombie-Britannique, l’île 
de Vancouver commençait à subir une infestation de tordeuse à tête noire, ce qui a amené l’industrie et la 
Province à coordonner leurs relevés des œufs de cet insecte.  
 
Origines du Forum  

En 1957, on a reconnu la nécessité d’un examen beaucoup plus exhaustif des problèmes interreliés associés aux 
infestations d’insectes et aux épidémies de maladies au Canada. Le Comité interministériel sur les opérations de 
pulvérisation des forêts a tenu sa première réunion officielle en novembre 1957 en vue de décider de l’ordre du 
jour de la première « conférence », qui a eu lieu en janvier 1958. Cette année-là, le Comité regroupait des 
représentants de deux ministères fédéraux, soit le ministère de l’Agriculture (Service canadien des forêts) et le 
ministère des Pêches (Pêches et Océans Canada), des provinces de la Colombie-Britannique, du Québec et du 
Nouveau-Brunswick ainsi que de l’industrie et plus précisément de la Forest Protection Limited et du Forest 
Pest Control Committee (B.C. Logger’s Association). Dans les années 1960, deux autres organismes fédéraux 
(le Service canadien de la faune – qui fait aujourd’hui partie d’Environnement Canada – et Santé Canada) se 
sont joints au Comité en raison des inquiétudes quant aux effets des insecticides appliqués par voie aérienne sur 
les populations d’espèces sauvages, les organismes non ciblés et la santé humaine. 
 
Les premières années, de nombreux rapports provinciaux du Comité étaient produits par des employés fédéraux. 
À la fin des années 1960 et au début des années 1970, l’État du Maine et trois provinces supplémentaires 
(Terre-Neuve, l’Ontario et la Nouvelle-Écosse) ont commencé à participer aux réunions. En 1973, le nom « 
Forum sur la répression des ravageurs forestiers » a été adopté, car il reflétait mieux la participation accrue de 
nombreux organismes fédéraux et de ministères provinciaux ainsi que la réorientation du financement fédéral 
servant à soutenir ce dialogue. Le public n’était pas encore admis à ces réunions, qui continuaient à porter 
surtout sur la pulvérisation et les méthodes de lutte de remplacement, particulièrement contre la tordeuse des 
bourgeons de l’épinette. Toutefois, on s’intéressait également à d’autres insectes, tels que l’arpenteuse de la 
pruche, et aux maladies forestières.  
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Au milieu des années 1970, l’Île-du-Prince-Édouard et l’Alberta ainsi que la Division de la protection des 
végétaux du ministère de l’Agriculture (Agence canadienne d’inspection des aliments) ont commencé à  

 

participer aux réunions. Le département de l’Agriculture des États-Unis (USDA) et des partenaires de 
l’industrie, dont la J.D. Irving Limited, se sont également joints aux réunions. Les opérations de pulvérisation 
aérienne ciblant la tordeuse des bourgeons de l’épinette ont continué à occuper la plus grande partie de l’ordre 
du jour, mais on faisait tout de même un suivi de la lutte contre certains autres organismes nuisibles sévissant 
alors dans les forêts. Le Manitoba et la Saskatchewan ont commencé à participer aux réunions dans les années 
1980. En 1996, le nom anglais du Forum a été modifié de manière à mieux refléter le plus grand éventail de 
sujets traités, et un plus grand nombre d’organisations et d’intervenants ont été autorisés à y prendre part. Les 
gouvernements territoriaux des Territoires du Nord-Ouest et du Yukon se sont joints au Forum en 2009 et 2010, 
respectivement. Les réunions ont continué de porter sur la situation dans les provinces et territoires, la 
pulvérisation aérienne, les faits nouveaux concernant les insectes et les maladies, les politiques et la recherche, 
mais on a également inclus des sujets tels que les enjeux socio-économiques, le changement climatique et les 
forêts modèles.  
 
Le Forum aujourd’hui  

Le Forum poursuit les mêmes objectifs qu’à ses débuts : partager l’information, accroître les connaissances sur 
la lutte contre les organismes nuisibles aux forêts, favoriser l’élaboration de nouvelles politiques et de nouveaux 
projets de recherche ainsi que donner aux participants l’occasion de discuter entre eux, pour leur avantage 
mutuel. Aujourd’hui, le Forum accueille plusieurs nouveaux partenaires provenant de divers ordres de 
gouvernement, de l’industrie, d’universités, d’organisations non gouvernementales, d’agences internationales et 
d’autres horizons, qui y abordent les enjeux liés aux organismes nuisibles envahissants, comme l’agrile du 
frêne, et indigène, comme le dendroctone du pin ponderosa. Les nouvelles technologies, les outils de 
modélisation et la télédétection permettent de mieux prédire l’impact et la propagation des perturbations 
touchant les forêts canadiennes. Le Comité directeur du Forum, composé de représentants du SCF, des 
provinces, des territoires et de deux organismes de réglementation – l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments et l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (Santé Canada) –, fournit conseils et 
orientations pour la mise au point de l’ordre du jour. Le Forum bénéficie également du soutien de la Forêt 
modèle de l’Est de l’Ontario, de l’Institut forestier du Canada et de sociétés commanditaires. 
 
Le Forum constitue un modèle en matière de coopération entre divers organismes appartenant à différents 
ordres de gouvernement, l’industrie et d’autres organisations œuvrant dans le domaine de la lutte contre les 
organismes nuisibles aux forêts. On a ici la preuve des synergies que permet la mise en commun d’information 
et de ressources.  

Le 54e Forum sur la répression des ravageurs forestiers aura lieu du 6 au 8 décembre 2011, au Centre des 
congrès d’Ottawa, à Ottawa, en Ontario. Pour en savoir plus, consulter le site 
http://scf.rncan.gc.ca/pages/267?lang=fr_CA. 

Sources d’information  

1. Prebble, M.L, R.M Prentice et J.J. Fettes, 1977. Traitements aériens pour combattre les insectes forestiers au 
Canada. Épilogue: Rôle du gouvernement fédéral dans la lutte contre les insectes forestiers. Ministère de 
l’Environnement. p. 362-368.  
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2. Ministère de l’Agriculture, Bi-monthly Progress Report, 1945-1957 (publié en français sous le titre « Bulletin 
d’information bimestriel » à compter de 1952). 
3. Correspondance personnelle, comptes rendus de réunion du Comité interministériel sur les opérations de 

  

pulvérisation des forêts et rapports du Forum sur la répression des ravageurs forestiers, disponibles en ligne au 
http://scf.rncan.gc.ca/series/vue/91?lang=fr_CA (consulté le 13 Juin 2013). 
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L'identification des insectes et des pathogènes, essentielle à la lutte contre les ravageurs 
forestiers 

Aperçu 
 

Une première étape importante dans la lutte antiparasitaire, particulièrement lorsqu'on traite avec de 
nouvelles espèces envahissantes, est d'identifier correctement l'insecte ou le pathogène sur le plan 
taxinomique. C'est aussi le fondement pour comprendre l'origine d'une espèce, sa répartition mondiale, 
ses hôtes, sa biologie, ses ennemis naturels, son impact potentiel et les options de gestion qui s'y 
rattachent. Afin d'aider dans ce processus d'identification, le Centre de foresterie des Grands Lacs 
(CFGL) conserve de nombreuses collections de référence d'insectes et de pathogènes à Sault Ste. Marie 
et contribue à la collection nationale d'Ottawa. Ces collections fournissent des renseignements utiles, 
qui soutiennent les activités de recherche et de lutte au bénéfice du secteur forestier à l'échelle du pays.  

Dans le cadre d’un bon programme de lutte antiparasitaire, les maladies et les insectes forestiers nuisibles, tout 
comme les insectes bénéfiques utilisés comme agents de lutte naturelle, doivent être identifiés rapidement et 
avec précision. Étant donné l’accroissement du commerce international, la menace que posent les espèces 
exotiques envahissantes est devenue une importante préoccupation qui nécessite une réponse rapide lors de 
l’arrivée d’une espèce de ce type. Les chercheurs et les gestionnaires préoccupés par la conservation de la 
biodiversité, les changements climatiques et les espèces exotiques envahissantes se doivent tous de posséder 
une vaste connaissance taxinomique, laquelle leur permet de comprendre les relations entre les espèces. 
L’identification taxinomique juste, qui nécessite l’utilisation d’outils tels que les collections, les clés 
diagnostiques, les images et les bases de données, est cruciale.  

Depuis que le Service canadien des forêts (SCF) a été fondé, en 1899, les employés soumettent des insectes 
forestiers à la Collection nationale canadienne (CNC) d’Ottawa. C’est à partir de la création du Relevé des 
insectes et des maladies des arbres du SCF, en 1917, que les avoirs en matière d’insectes forestiers ont 
commencé à s’élargir. La CNC compte environ 17 millions de spécimens d’insectes et d’arachnides, dont 
approximativement 95 % proviennent d’autres sources que le SCF. Depuis 92 ans, la CNC, qui n’a pas 
déménagé depuis l’an 1949, est entretenue par Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC).  
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Le CFGL, qui possède de vastes collections d’insectes forestiers et de maladies des arbres, offre des services 
d’identification d’insectes et de pathogènes. Ces services profitent aux chercheurs, à la province de l’Ontario, à 
l’industrie forestière et parfois au grand public. Le personnel répond aux demandes des organismes de  

 

réglementation, des provinces et des territoires et collabore avec un réseau international de taxinomistes dont les 
compétences, prises dans leur ensemble, couvrent la majorité des groupes d’insectes.   

Les collections de référence renfermant des spécimens authentifiés par des spécialistes sont un des outils 
essentiels à l’identification taxinomique juste des insectes forestiers et des maladies des arbres. Les spécimens 
inconnus peuvent être mis en comparaison avec des espèces connues au sein de la collection pour déterminer 
leur classification taxinomique. Les renseignements sur les spécimens inscrits sur les étiquettes des collections 
sont conservés sous forme électronique, dans des bases de données, ce qui permet leur partage et la fusion des 
collections du SCF en une source unique mise à la disposition de tous les usagers. Le CFGL propose un outil de 
recherche sur la page Web de sa collection d’insectes, à l’adresse suivante : http://www.glfc.forestry.ca/glfcic-
cicfgl/?lang=fra. Une telle synthèse de données historiques nationales s’avère utile lorsqu’il s’agit d’étudier des 
questions liées notamment à la répartition des espèces, la gamme d’hôtes, le profil de la propagation et 
l’évolution de la prévalence.   

Au fil du temps, l’identification est passée de la simple observation visuelle à l’utilisation d’outils moléculaires. 
Avec l’aide de taxinomistes spécialisés en biologie moléculaire, on peut désormais séquencer les fragments 
d’ADN d’un grand nombre d’insectes afin de produire des « codes à barres ». Il arrive souvent qu’il soit 
impossible d’identifier les stades juvéniles d’un insecte (larves, œufs et nymphes), mais, si le code à barres de 
l’ADN d’un spécimen existe, il est facile de procéder à une identification fiable. Les collections d’insectes 
comme celle du CFGL sont devenues des sources sûres lors d’examens d’insectes dans le cadre d’études 
génétiques dans les aires de répartition géographique des espèces.  

Le SCF de Ressources naturelles Canada (RNCan) maintient actuellement six collections régionales d’insectes 
d’un bout à l’autre du pays à des fins de référence, d’étude et de conservation de spécimens identifiés. Il y en a 
une à chaque établissement régional du SCF et une à Ottawa, annexée à la collection d’AAC. La collection 
d’insectes du CFGL se compose de deux collections : une qui a débuté à la CNC d’Ottawa et qui a été 
grandement enrichie entre 1938 et 1952 et une autre située à Sault Ste. Marie, qui n’a cessé de croître depuis ses 
débuts, en 1944.  

La collection d’insectes du CFGL contient plus de 150 000 spécimens d’insectes réputés se nourrir d’arbres et 
d’arbustes partout en Ontario. La collection fongique du CFGL compte approximativement 12 000 spécimens et 
près de 500 cultures vivantes. La collection d’Ottawa comprend plus de 100 000 spécimens d’insectes forestiers 
représentant 5 000 espèces de partout au Canada. Chacune d’entre elles fait l’objet d’un travail continu et est 
constamment enrichie grâce à de nouvelles acquisitions.  

RNCan poursuit sa mission d’offrir son expertise reconnue internationalement dans ce domaine. Le CFGL gère 
les collections d’Ontario en collaboration avec le personnel de Sault Ste. Marie et d’Ottawa. Les services liés à 
l’identification des insectes et au diagnostic des maladies, de par les connaissances essentielles qui s’y 
rattachent, soutiennent le secteur forestier dans la lutte antiparasitaire intégrée; ainsi, l’impact des insectes et des 
maladies qui causent des pertes de zones boisées est réduit. 
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Pour obtenir plus de renseignements à ce sujet, veuillez communiquer avec le Centre de foresterie de Grands 
Lacs.
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